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NOTE PRELIMINAIRE 
DE L*OAUTEUR. 


Cet ecrit, redige Ala hate, ſans le ſecours des autorités & 
des monuniens authentiques de Vhiſtoire, dont il pour- 
roit & devroit etre appuye, n'eſt que le reſultat des 
reminiſcences d'une afſez longue Etude de notre droit 
public, & ne peut etre conſidere que comme l'eſquiſſe 
d'un travail plus approfondi ſur les queſtions importantes 
qui y ſont preſentees. En attendant le moment ou je 
ſerois a portce de me livrer a ce travail, je m'ctois 
occupe de la redattion de memoires particuliers, pour 
fervir à Phiſtcire de la dernitre annte du regne dt 
Louis XVI, & ces reflexions en Ctotent la concluſion. 
Je n'avois pas le projet de les ſeparer de cet ouvrage, 
gue la prudence ne me permet pas encore de faire pa- 
roitre : mais pluſieurs perſonnes ſages & eclairees ayant 
- penſe que la publication de ces reflexions pouvoit Etre 
de quelque utilite dans ce moment-ei, je me ſuis fait un 
levoir de defcrer & leur opinion. 


* 
» 
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E 
REF LEXIONS 


SUR LA 


REVOLUTION DE FRANCE, 


ET SUE 


Les Erreurs le plus gencralement adoptces relative- 
ment a PANCIENNE CONSTITUTION de ce 
+ Royaume, & au pretendu DEsPoTISME 
de fon GOUVERNEMENT, 


— 


LA Revolution Frangoiſe eſt une legon terrible 
pour les peuples & pour les rois: puiſſe-t- elle 
n etre pas perdue pour l' humanitẽ, qui l'a payẽe 
de tant de ſang, pour la France, qu'elle a 
couverte de tant de crimes! Puiſſe-t-elle ap- 
prendre aux rois, que la bonie, humanite, la 
piẽtẽ, & toutes les vertus douces & aimables, 
qu'on a vu ſouvent embellir les trones, ne ſont 
jamais celles qui les ſoutiennent! 


La juſtice, & la prudence, pour commander; 
la force & la fermete, pour ſe faire toujours 
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obEir; voila les ſeules vertus avec leſquelles on 
regne, avec leſquelles on n'a jamais de revo- 
lutions à craindre. | 


Un roi conſtamment juſte, eſt toujours ſur 
d'etre aſſeʒ bon; un roi bienfaiſant ne peut pas 
etre ſar d'erre toujours juſte. 


Puiſſent les peuples, Eclaires par nos defſaſ- 
tres, regarder le gouyernement ſous lequel ils 
ſont nẽs comme leur propriẽtẽ la plus precieuſe, 
comme la ſauvegarde la plus ſure de tout ce 
qui leur eſt cher! 


Puiſſe experience de tous les ſiècles, de toutes 
les nations, les conyaincre qu'il n'a jamais exiſte 
de gouvernement fans abus; que ceux auxquels 
on eſt accoutume ſont toujours les plus aiſẽs à 
ſupporter; & que les ambitieux, les ſcelerats, ou 
les fous, qui ſous le pretexte ſpecieux de reformer 
ces abus, leur propoſeront de changer Ja forme 
de leur gouvernement, ſeront toujours les 
ennemis les plus dangereux qu'ils puiſſent avoir! 


C'eſt a leur doctrine perfide, a leurs ma- 
nœuvres infernales, que la France doit les 
horribles cataſtrophes, les calamites innom- 
brables, qui Paccablent & la deshonorent, 
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Combien ne doit-elle pas abhorrer aujourd'hui 
ces apotres forcenẽs de la liberté, & de la ſou- 
verainetẽ du peuple, qui n' ont pu, ou qui n' ont 
voulu en faire rẽſulter que la licence & l'anar- 
chie, ces reſtaurateurs prẽtendus des droits de 
homme, qui les ont reduits à celui de violer 
impunẽment tous les droits, & de fouler aux 
pieds les loix les plus facrees de Phumanite ! 


Ce ſeroit s abuſer bien dangereuſement fur la 
nature & ſur les principes de notre Revolution, 
que de croire que Vhorreur des crimes & des 
malheurs qui Yont accompagnee en arretera les 
progres; il n'eſt que trop evident qu'elle menace 
encore toutes les nations civiliſèes, & qu'elle 
ne ſera que le premier acte de la dẽſorganiſation 
ſociale, fi les gouvernemens & les propriẽtaires 
de tous les pays, que le fanatiſme de Vegalite, de 
la liberte, & de la ſouverainetẽ du peuple, n'a 
pas encore infectes, ne leuniſſent pas tous leurs 
efforts, tous les moyens poſſibles, pour ſe ga- 
rantir de cette peſte morale mille fois plus meur- 
trière que la peſte phyſique, & d' autant plus 
dangereuſe, qu'il eſt plus facile d'en dẽguiſer le 
venin, en rejetant tous les forfaits qui ont ſouillẽ 
la Revolution Frangoiſe, ſur Vimperitie ou ſur 
la ſcelErateſſe de ſes auteurs. 
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On ne fait pas aſſez d' attention à l'efficacite 
des diffèrens moyens qu'onr les ſectateurs adroits 
de la doctrine revolutionnaire, pour la rendre 
par- tout ſẽduiſante aux yeux de la multitude: 
avec quelle hypocriſie, & quelle fecondite, 
n' emploient- ils pas tous les preſtiges de Vima- 
gination, de l'enthouſiaſme, de Teloquence ! 
avec quel art ne rallient- ils pas toutes les paſ- 
ſions qui ont le plus d' empire ſur les hommes, 
Pambition, la vanité, l'amour de l'indépen— 
dance, des richeſſes, du pouvoir! Exiſte-t-il 
une nation ſur Ja terre dont la majorite ſoit afſez 
ſage, aſſcz ceclairee pour reliſter a une pareille 
amorce, . lorſqu'elle eſt employee avec adreſſe, 
& prẽſentẽe à chaque individu ſous la forme la 
plus propre a l'entrainer. Combien de gens 
honnetes & bien-intentionnes n'a-t-on pas vus en 
France ſe laiſſer prendre à l'idèe que nous avions 
beſoin d'une revolution quelconque, pour don- 
ner une Conſtitution à notre Monarchie, qui 
n'en avoit point (leur diſoit-on), & qui, par 
un haſard tres-remarquable ſans doute, avoit 
exiſtẽ pendant quatorze ſiècles, ſans Etre conſ- 
tituce. Pour donner a ce paradoxe auſſi dangereux 
qu'abſurde, toute la force d'une verite ſimple 
& demontree, nos publiciſtes modernes ont 
commence par ẽtablir qu'une Conſtitution mo- 
aarchiqu2 ne pouvoit exiſter que dans une 
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grande Charte, ou dans un contrat ſolemnel paſſe 
entre le roi & la nation. La conſẽquence nẽ- 
ceſſaire de cette Etrange definition, Etoit que 
la France n'ayant ni grande Charte, ni contrat 
ſolemnel entre le coi & la nation, n'avoit point 
de Conſticution, 


Cette conſequence eſt ſans doute la ſeule qui 
ait frappe les auteurs de cette definition, & tous 
ceux qu'elle a trompes, Mais elle en prẽſente 
deux autres également inconteſtables, qui me- 
ritotent bien quelque attention; l'une, que de 
tous les Etats qui exiſtent ou qui ont exiſte avec 
plus ou moins de puiſſance & de proſperite, 
"Angleterre, & tout recemment le Danemark & 
Amerique Septentrionale, tant les ſeuls qui aient 
une charte ou un contrat folemnel entre la nation 
& le gouvernement, tous ceux qui s'en ſont paſles 
depuis la creation du monde juſqu'à ce moment, 
pouvoient bien s'en paſſer encore; autre, que 
$'1] ẽtoit reellement demontre qu' aujourd'hui, 
par une ſuite naturelle des progrès de la civili- 
ſation, de la philoſophie, des lumitres, &c. &e. 
aucun gouvernement ne peut ſe ſoutenir {ans 
une conſtitution, c'eſt-à-dire ſans une grande 
charte, ou ſans un contrat ſolemnel entre la 
nation & le gouvernement, il s'enſuivroit ne- 
ceſſaitement que la Reyolution Francoile doit 


FX 
faire le tour du monde, & bouleverſer tous les 
empires. 


Ces erreurs, que le delire inconcevable qui 
ẽgaroit tous les eſprits, a rendues ſi funeſtes en 
France, n'avoient cependant pas le merite ou le 
danger de la nouveaute: voici en effet com- 
ment elles avoient ẽtẽ refutees long- temps au- 
paravant, par Blackſtone, dans ſon ouvrage im- 
mortel ſur les loix Angloiſes. L'opinion de ce 
juriſconſulte publiciſte, qu'on n'a jamais cite 
qu'avec veneration en Angleterre, peut fans 
doute etre oppoſce avec avantage aux ſophiſmes 
de nos Solons, & de nos Lycurgues d'un jour. 


« Ce n'eſt pas (dit- il) que nous puiſſions 
© croire avec quelques theoriciens, qu'il y ait 
« jamais eu une Epoque on les hommes, par un 
« effort de raiſon, par un ſentiment de leurs 
cc beſoins & de leur foibleſſe, ſe ſoient aſſembles 
de dans une plaine, aient choiſi Phomme de la 
« plus grande taille pour les gouverner, & ſe 
ee ſoĩent engages par un contrat originel à lui 
« Ober: cette notion de l'exiſtence d'un Etat, 
te ſi peu conforme a la nature, eſt trop abſurde 
« pour Etre ſerieuſement adoptte .. . Mais 
& quoique la ſociẽtẽ n'ait pas du ſon origine 
« primitive à une convention reelle des individus, 
4 | « dcterminee 
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determine par leurs beſoins ou par leurs 
craintes, ce n'eſt pas moins le ſentiment intẽ- 
rieur de leur foibleſſe, & de leurs imperfec- 
tions, qui les lie les uns aux autres, & qui 
leur dẽmontre la necefſite de cette union. 
Tel eſt donc le ſeul fondement ſolide & natu- 
rel, & l'unique ciment de la ſociete, C'eſt 
ce que nous entendons par Je premier con- 
trat ſocial qui, ſans avoir peut-etre ẽtẽ jamais 
formellement exprime dans Vinſtitution d'au- 
cun Etat, ne laiſſe pas d'ectre toujours ſous- 
entendu, & renfermè dans l'acte meme de 
Paſſociation ; car la ſociete une fois forme, 
le gouvernement doit nẽceſſairement en re- 
ſulter comme un moyen indiſpenſable pour y 
conſerver l'ordre. Si on n'y conſtituoit pas 
quelque puiſſance ſuperieure, dont les ordres 
& les deciſions duſſent Etre obſervees par tous 
les individus, ils ſe retrouveroient encore dans 
Ietat de nature, ſans avoir aucun juge pour 
definir leurs droits, pour les regler, & repa- 
rer les torts particuliers. 


“ LVorigine des differentes formes de gou- 
vernement que nous voyons aujourd'hui dans 
le monde, peut Etre la matière de beau- 
coup d'incertitudes, & de diſputes infinies: 


mais que] qu'ait été le commencement de 
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ces gouvernemens, quel que ſoit le droit par 
« lequel ils ſubſiſtent, ils ont tous de nẽceſſitẽ 
une autorite ſupreme, abſolue, independante, 
dans laquelle les jura imperii, ou les droits de 
de la ſouverainete, reſident. Cette autorite eſt 
confice à ceux qui paroiſſent etre les plus faits 
* Four poſſẽder cette ſageſle, cette bontẽ, & ee 
pouvoir, qu'exige la puiſſance ſouveraine. 
Telle fut au moins Vintention des premiers 
te fondateurs de ces gouvernemens.” ( Blackſtone, 


Diſccurs Preliminaire, ſection 2. De la Nature des 
Loix en gineral.) 
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ce [leſt inconteſtable (continue le meme au- 
it teur, Chap. du Parlement) que le Parlement, 
le Conſeil general de la Nation en Angle- 
© terre, date du temps meme de Vetabliſſement 
de ce royaume: neanmoins, ce n'eſt qu'en1215 
que la conſtitution du Parlement, tel qu'il 
exiſte aujourd'hui, a Etc ẽtablie ſous le regne 
du Roi Jean, par la fameuſe grande Charte ac- 
cordee par ce Prince;“ & ce qu'il y a de tres- 
remarquable, c'eſt que d'après le tẽmoignage de 
Blackſtone dans ce meme chapitre, l'exẽcution 
de cette Conſtitution fi ſolemnelle, parott 
n'avoir Commence qu'en 1266, ſous le règne de 
Henry III. 


[ as 1 


Ces faits, & pluſieurs autres que fournit Vhiſ- 
toire d'Angleterre, & qu'il feroit trop long de 
rapporter, conſtatent ẽvidemment, 


15, Qu'un Gouvernement quelconque peut 
avoir une Conſtitution, ſans avoir une grande 
charte; car pluſieurs ſiècles avant que la Grande 
Charte n'exiſtat, VAngleterre avoit un Roi, 
par conſẽquent un Gouvernement monarchique, 
& par conſẽquent une Conſtitution; car un Gou- 
vernement quelconque ne peut pas plus exiſter 
ſans la Conſtitution qui lui eſt propre, qu'un ef- 
fet quelconque ne peut exiſter ſans cauſe. 


25, Qu' une Conſtitution conſignee dans une 
Grande Charte, n'en eſt ni plus ſtable, ni mieux 
exẽcutẽe; car la Grande Charte de 1215 eſt 
reſſẽe d' abord 51 ans ſans execution; & al'epoque 
on elle paroit avoir ẽtẽ executee pour la pre- 
mière fois, elle Pa été tres-impartaitement : 
en effet, le Roi Jean avoit promis par cette 
charte d'inviter au Parlement tous les Arche- 
veques, Eveques, Abbes, Comtes, & grands Ba- 
rons, perſonnellement, & tous les autres tenan- 
ciers de la Couronne, par le Sheriff & les Baillifs; 
& le Roi Henry III, par les ordonnances de 
1266, dont Blackſtone fait mention, n'y appela 
que les chevaliers, les citoyens, & les bourgeois, 
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Dans la conſtitution actuelle du Parlement, la 
Grande Charte n'eſt executee qu'a Vegard de la 
Chambre des Pairs, parce que la convocation des 
Lords ſpirituels & temporels appelle neceſſaire- 
ment les Archeveques, Eveques, Comtes, & 
grands Barons; mais la convocation des Com- 
munes n'appelle pas tous les tenanciers de la Cou- 
ronne; elle ne peut s'appliquer qu' aux citoyens 


& bourgeois convoques par les ordonnances 
de 1266. 


Au reſte, il eſt inconteſtable que celui qui, 
pour connoitre le Gouvernement Anglois, tel 
qu'il exiſte aujourd'hui, ne I'erudieroit que dans 
la Grande Charte, n'en auroit pas une idee plus 
exacte, que celle qu'auroit du Gouvernement 
Frangois tel qu'il exiſtoit avant la Revolution, 
celui qui ne l'ẽtudieroit que dans les Capitulaires 
de la premiere & de la ſeconde race, qui avoient 
neanmoins autant d'authenticite que la Grande 
Charte, & dont pluſieurs diſpoſitions Etoient 
encore exẽcutẽes. 


e Cette Grande Charte (dit Blackflone ) ob- 
c tenue Vepee a la main ſous de règne de Jean, 
« confirmte enſuite avec quelques changemens par 
e celle d'Henry III ſon fils, renferme peu de 
nouvelles conceſſions; l'une & autre ſont 
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plutòt une reconnoiſſance authentique des 
loix fondamentales de I Angleterre, que des 
actes de conceſſion. La Charte fut enſuite 
confirmee par le ſtatut dont le titre eſt Con 
firmatio Cartaram, qui, ainſi que la Grande 
Charte du Roi Jean, & celle de Henry III, 
ont fervi de baſe à la loi commune, La 
Grande Charte a été corroboree par 33 ſta- 
tuts depuis Edouard I ju{qu'a Henry IV, (de- 
puis 1273 juſqu'en 1413). Apres un long in- 
tervalle, on a donne la petition de Droit, qui 
eſt une declaration authentique du Parlement. 
Cette declaration a ẽtẽ confirmee par Charles I, 
a ſon avenement au trone, ainſi que toutes 
les libertes du Peuple Anglois, qui depuis 
ont encore Ete aſſurtes par l'acte d'Hadeas 
Corpus, ſous le regne de Charles II. Lorſque 
le Prince d'Orange, & la Princeſſe Marie ſa 
femme, arriverent en Angleterre, le Par- 
lement qui leur deicroit la couronne a Vex- 
cluſion du Roi legitime (Jacques II), leur 
preſenta le fameux Bill des Droits, par lequel 
les Anglois demandoient que leurs droits, & 
notamment ceux antericurs au dit Bill, leur 
fuſſent conſerves, comme droits & libertẽs à 
eux appartenans indubitablement, & reconnus 
par le Parlement; declarant que tous ces 


droits & libertẽs reclames par le dit Bill, ſont 
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vrais de toute anciennete, & ſont bien vëri- 
tablement les droits du peuple de ce royaume. 
Le Prince & la Princeſſe d' Orange (que 
Pacceptation de ce Bill inveſtiſſoit d'une cou- 
ronne à laquelle ils n'avoient aucun droit) y 
adhererent ; & le Parlement lui donna force de 
loi le 13 Février 1688, Ces Chartes, Bills, 
& Statuts, furent encore confirmés au com- 
mencement de ce ſiècle par l'acte d'accord 
(Settlement ) qui fut paſſe pour aſſurer la cou- 


ronne dans la Maiſon regnante ; & dans cette 


acte, on a fait quelques nouvelles additions 
pour aſſurer encore mieux notre religion, nos 
loix, & nos hbertes. II y eſt dit que les 
droits de la Nation Angloiſe ſont auſſi anciens 
qu'elle, & qu'ils ſont tous conformes à Van- 
cienne doctrine de la loi commune.” ( Black- 


| ſtone, liv. 1. des Droits des Perſonnes, cb. 1, 
des Droits abſolus des Individus.) 


Ce n'eſt donc pas dans la grande Charte du 


Roi Jean, mais dans l'enſemble de toutes ces 
loix, qu'il faut chercher la Conſtitution Angloiſe; 
de meme que l'ancienne Conſtitution Francoiſe 
ne conſiſtoit pas dans la loi Salique, mais ſe 
compoſoit des Capitulaires, des grandes ordon- 
nances donnees ſur les repreſentations des Etats- 
gEnEraux, des contrats ou traités par leſquels 
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certaines provinces avoient ẽtẽ reunies a la Cou- 
ronne; en un mot, de toutes les loix dont nos 
Rois juroient à leur ſacre de maintenir Vexecu- 
tion. 


Ainſi c'eſt l'enſemble des loix gentrales par 
leſquelles un Etat quelconque eſt rẽgi, qui conſ- 
titue eſſentiellement ſon gouvernement, & forme 
par conſequent ſa Conſtitution, Toute autre 
definition ne peut Etre fondee que ſur un ſo- 
phiſme, ou ſur une abſurdite. 


Ces loix ſont ẽgalement fixes, Egalement ſo- 
lemnelles, ſoit qu'elles atent ere conſignẽęes dans 
une grande charte, ſoit qu'elles exiſtent ſepare- 
ment, parce que le ſceau de la puiſſance ſouve- 
raine, dont elles emanent, imprime neceſſaire- 
ment à toutes, le meme degre de ſtabilite & 
d'authenticitẽ. 


La maniere dont ces loix ont te Etablies dans 
tous les pays, tient à la nature de leurs gou- 
vernemens reſpeCtifs, & en indique toujours la 
forme; c'eſt-a-dire, que dans les gouvernemens 
purement monarchiques, tels qu'etoit celui de 
France avant la Revolution, ces loix ẽmanent du 
Roi ſcul, parce que le droit de faire de nou- 
velles loix, & d'abroger les anciennes, appar- 
tient inſeparablement à la puiſſance ſouveraine, 
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dont il eſt ſeul inveſti. Dans les monarchies 


compoſces ou limitees, telles que l' Angleterre, 


on la puiſſance ſouveraine reſide dans le Parle- 
ment, compoſe du Roi, des Pairs, & des Com- 
munes, ces loix emanent du Parlement. En 
effet, On entend par la puiſſance ſouveraine, 
« (dit Blackftone, Diſcours Prel. Section 11) la 
« puiſſance qui fait les loix ; car, par- tout ou 
ce cette puiſſance reſide, toutes les autres doivent 
ce lui obeir, quelle que ſoit l'apparence de la 
cc forme extErieure, & de Vadminiſtration du 
gouvernement; car il depend du légiſlateur 
« de changer quand il lui plait cette forme & 
e cette adminiſtration, par un nouvel Edit ou 
ce règlement, & de mettre l'exẽcution des loix 
« dans d'autres mains; toutes les autres puiſ- 


« ſances de l' Etat, dans leurs differentes fonc- 


e tions, doivent egalement obcir a la legiſlative, 
« ſans quoi la Conſtitution ccflcroit d'ètre.“ 


Ce principe eſt ẽgalement reconnu & profeſſẽ 
par Monteſquieu, & par tous les publiciſtes 
dont Vopinion peut etre de quelque poids. II 
eſt d' autant plus important d'en bien ſaiſir Veſ- 
prit, que les fauſſes conſequences qu'on en a 
tirẽes, ont produit les erreurs qui ont amenè la 
Revolution Francoiſe, & les crimes qui l'ont 
confommèe. Tout gouvernement (a-t-on dit) 


ee on le pouvoir abſolu de faire de nouvelles loix, 
& 


E 

« & d'abroger les anciennes, reſide excluſive- 
& ment & dẽfinitivement dans la main d'un ſeul, 
« eſt un gouvernement deſpotique: or, te] eſt 
ce le pouvoir du Roi en France; car loppoſition 
« des Etats · gẽnt᷑raux, qu'il n'allemble que quand 
ce il lui plait, ou la reſiſtance des Parlemens 
« que les lettres de juſſions, les lits de juſtice, ou 
ce Jes lettres- de- cachet, annullent toujours, ne 
& peuvent rendre ce pouvoir moins dẽfinitif, ou 
« moins excluſif: le Gouvernement Francois eſt 
donc un Gouvernement deſpotique.“ 


Je crois avoir prẽſentẽ dans toute fa force cet 
argument funeſte, avec lequel les ignorans ou 
perfides dẽtracteurs de notre Monarchie ont 
voulu faire croire que nous n'<tions pas libres, 
que la France n'avoit pas de Conſtitution, qu'il 
falloit lui en donner une, &c. &c. &c, 


Mais, par quel avevglement inconcevable 
n'a-t-on pas appergu que ce raiſonnement atta- 
quoit, avec la meme force, tous les Gouverne- 
mens exiſtans, quelle que fut leur nature & leur 
forme, & les déclaroit tous également deſpo- 
tiques ! En effet, il n'exiſte, & il ne peut exiſter, 
un Gouvernement quelconque, que la, on 11 
exiſte une autoritẽ ſupreme, irreſiſtible, abſolue, 
& indẽpendante, dans laquelle les droits de la 
louverainete rẽſident; ainſi que l'ẽtablit Blackſtone 
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dans le paſſage que j'ai deja cite. * Et le droit 
« excluſif de faire des loix, (ajoute le meme au- 
c teur) conſtitue cette autorice ſupreme, cette 
«« puiſſance fouveraine, ſoit qu'elle ſoit place 
% dans une aſſemblée collective de tous les 
« membres de la communaute, ce qu'on appelle 
«© Democratie, ſoit qu'elle reſide dans un con- 
« feil compoſe d'un certain nombre de per- 
© ſonnes, ce qu'on appelle Ariftocratie, ſoit 
& qu'elle ſoit exercee par un ſeul individu, ce 
c qui conſtitue la Monarchie.“ ( Blackſtone, Diſc. 
Prẽlim. ſect. 11.) 


Dans ces trois ſortes de gouvernement, dont 
tous les autres ſont necefſairement des derives 
plus ou moins corrompus, la puiſſance ſouveraine 
eſt identiquement la meme ; c'eſt-a-dire, qu'elle 
eſt une, abſolue, irreſiſtible, & que dans tous, elle 
exerce, definitivement, excluſivement, & avec 
la meme plenitude, le droit de faire des loix 
nouvelles, & d'abroger les anciennes. Ainſi, ſi 
cette puiſſance conſtituoit le deſpotiſine, tous 
les Gouvernemens ſeroient également deſpotiques, 
avec la ſeule difference, que dans la Democratie 
ce ſeroit le deſpotiſme de la multitude, dans 
 Ariftocratie le deſpotiſme de pluſieurs, & dans 
la Monarchie le deſpotiſme d'un ſeul. On au— 
roit beau changer de Gouvernement; on retrou- 
veroit dans tous le deſpotiſme, parce qu'on y 


BW 
retrouveroit la meme autorite ſupreme ſans la- 
quelle aucun gouvernement ne peut ſe ſoutenir, 


Tous les raiſonnemens contraires a ces prin= 
cipes inconteſtables, ſont fondes fur une mé- 
priſe bien commune: on confond perpetuellement 
ie pouvoir abſolu, avec le pouvoir arbitraire, 
quoique l'un ſoit l'attribut eſſentiel & neceſſaire 
de tous les gouvernemens, & que l'autre en ſoit 
la degradation. La puiſſance ſouveraine doit 
toujours ètre abſolue, dans quelque gouverne- 
ment que ce ſoit; du moment ou elle ceſſe de 
etre, ou elle Eprouve une reſiſtance qu'elle ne 
peut pas ſurmonter, la force qui lui refiſte devient 
nẽceſſairement & de fait le pouvoir ſupreme, 
I'inſurrection anẽantit Vautorite legitime, le gou- 
vernement n'exiſte plus. Le pouvoir arbitraire, 
ou plutot Vexercice arbitraire & violent de la 
puiſſance ſouveraine conſtitue le deſpotiſme ; 
car il n'en eſt pas de meme du pouvoir eſſen- 
tiellement arbitraire de faire de nouvelles loix, & 
de revoquer le anciennes, toutes les fois que 
celui ou ceux p br ſont inveſtis de Vautorite ſu- 
preme le jugent ncceſſaire ou utile; & cette 
diſtinction eſt bien importante a ſaiſir. En effet, 
fi celui ou ceux auxquels Vautorite ſupreme eſt 
confiee, n'ẽtoient pas excluſivement les arbitres 
ſouverains des motits & des circonſtances qui 
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peuvent rendre telle Joi plus avantageuſe que 
telle autre, il ſeroit indiſpenſable qu'il exiſtar une 
autre autorite ſuperieure a laquelle ce droit ſeroit 
devolu ; ce ſeroit alors dans cette autorite ſupe- 
rieure que rẽſideroit necefſairement la ſouverai- 
nets, & par conſẽquent le pouvoir toujours arbi- 
traire de faire de nouvelles loix, & de revoquer 
les anciennes; mais ce pouvoir arbitraire, con- 
fidere ſous ſon veritable point de vue, n'a & ne 
peut avoir rien de deſpotique. 


Pour ne laiſſer aucun doute ſur ce point, fe 
me contenterai d' ajouter, que {i la faculte neceſ- 
ſairement inherente au pouvoir légiſlatif de faire 
de nouvelles loix, & de revoquer arbitrairement 
les anciennes, Etoit un attribut du deſpoti/me, le 
gouvernement Anglois ſeroit inconteſtablement 
le plus deſpotique de tous, car il n'en exiſte aucun 


od le pouvoir lẽgiſſatif ſoit plus complettement 


inveſti de cette facultẽ, ainſi que Blackſtone l'a re- 
connu & declare dans les termes les plus poſitifs. 


« Le pouvoir & la juriſdiction du Parlement 
&« (dit- il) ſont ſans bornes. Par ſon autoritẽ ſou- 
*« yeraine & abſolue, il peut confirmer, Etendre, 
it reftreindre, abroger, revoquer, renouveller, & 
« expliquer les loix concernant toutes les matières 
* poſſibles. .. . C'eſt en lui que la Conſtitution a 


1 
& place le pouvoir abſolu qui dans tous les Gou- 
ce vernemens doit rẽſider quelque part. I peut 
« regler & intervertir Lordre de la ſucceſſion à 
1 Ja couronne, ainſi qu'il le fit ſous Henri VIII 
« & Guillaume III. Il peut changer la religion 
de Etablie; il Va fait pluſieurs fois ſous le meme 
c Henri VIII, & ſous ſes trois enfans. I peut 
ce altẽrer & creer de nouveau la conſtitution du 
« royaume, & celle du Parlement meme. Latte 
d' union avec l Ecoſſe le prouve, ainſi que plu- 
* ſieurs ſtatuts, qui ont rendu les EleCtions tan- 
< tot triennales, tantot ſeptenaires; enfin il peut 
ce faire tout ce qui n'eſt pas phyſiguement impoſſible. 
« , . , Le Chef de juſtice (Halle) obſerve auſſi, 
te que comme cette Aſſemblẽe ſupreme ne peut 
ct etre controllẽe par aucune autre juriſdiction, 
* les ſujets de ce royaume ſeront prives de tout 
ec ſecours & reſſources, ſi jamais elle adopte des 
« principes contraires à la liberté.“ ( Blackſtone, 


chap. 1. du Parlement.) 


La diſtinftion nouvellement imaginte du 
pouvoir légiſlatif & du pouvoir exccutif, que 
nos publiciſtes modernes ont regardee comme 
une des decouvertes les plus precieuſes de ce 
ſiècle, me paroit meriter, au contraire, une opi— 
nion très- differente; plus j'ai voulu l'appro-— 
fondir, plus je me ſuis convaincu qu'elle n'ẽtoit 


qu'une erreur auſſi dangereuſe que ſubtile, & 
3 
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d'autant plus importante a combattre, que fes 
conſequences ne tendent A rien moins qu'a la 
dẽſorganiſation de tous les gouvernemens. C'eſt 
fur cette diſtinction en eifer que nos orateurs 
revolutionnaires ont appuye toutes leurs decla- 
mations, & qu'ils ont Etabll le pretendu principe, 
c Que la reunion du pouvoir legitlatif & du 
* pouvoir exécutif dans la meme main, conſ- 
tc tituoit le deſpotiſme.“ Loin d'oſer Elever le 
moindre doute ſur cette aſſertion, on l'a regardee 
comme une vcrite fondamentale; on en a gene- 
ralement conclu que la France, ou cette reunion 
exiſtoir, Etoit us le joug du deſpotiſine, & que le 
ſeul moyen de la delivrer de ce joug honteux, in- 


ſup portable, Etoit de ſeparer le pouvoir Icgitlatit 


du pouvoir exẽcutif par une ligne de demarcation 
qu' aucun d' eux ne put enfreindre, & par conſe- 
quent, de les placer dans des mains differentes. 
Mais au meme inſtant ou cette ſeparation, auſſi 
fimple en apparence qu'on la croyoit juſte & 
avantageuſe, $'eſt operce, tous les reſſorts du gou- 
vernement ont Et briſcs a la fois; l'edifice an- 
tique de notre monarchie Ebranle de fonds en 
comble s'eſt ecroule, & la plus horrible anarchie 
s'elt ẽlevẽe ſur ſes ruines. 


Tel eſt le ſort qu'eprouverotent ſucceſſive- 
ment tous les empires, ou la meme doctrine par- 
viendroit a £etablir ; car i] n'y a pas un feul 


Wm 
Gouvernement, je dirai plus, il ne peut pas en 
exiſter un ſeul, ot le pouvoir legiſlatif & le pou- 
voir exẽcutif ne ſoient pas reunis dans la meme 
main, a-peu-pres au meme degre qu'ils Vetoient 
en France, par la raiſon toute ſimple qu'il ne peut 
pas exiſter de Gouvernement fans une puiſfance 
ſupreme, & que ce qui conſtitue eſſentiellement 
& uniquement la puiſſance {upreme, pf le droit 
de faire des loix, uni au pouvoir neceſfaire pour 
les faire exẽcuter. En eſter, le pouvoir legiſla- 
tif, ou plutot le droit de faire des loix, lorſqu'il 
eſt abſolument {epare, & iſolẽ de la puiſſance de 
les faire exẽcuter, ceſſe d' ètre un pouvoir, & n'eſt 
plus qu'une faculte commune à tous les hommes 
d'un ſens droit, celle d'ecrire & de publier des 
preceptes, qui, lorſqu'ils font conformes aux prin- 
cipes de la morale & de la lot naturelle, font 
adoptcs & ſuivis par tous les gens raiſonnables 
& juſtes, ſans qu'aucune ſorce coactive les y con- 
traigne, Mais ce n'eſt pas à leur egard que le 
pouvoir legiflatif a beſoin d'etre uni au pouvoir 
exccutif; c'eſt contre la claſſe trop nombreuſe 
d'hommes injuſtes & de mauvaile foi, qui 
n'obẽiſſent qu'a la force, que cette reunion eſt 
indiſpenſable; & voila pourquoi elle a toujours 
cte conliderce-comme la bale neceſſaire de tous 
les Gouvernemens. L/objet primitit de leur inſ- 
titution a to1;jours été de forcer les individus 
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de toutes les claſſes à exẽcuter les loix Etablies 
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pour Vinteret general. 


Pour rendre cette verite plus ſenſible, il ſuffit 
de definir bien exactement le pouvoir exécutif, 
c'eſt-a-dire de dẽterminer avec preciſion le vẽ- 
ritable ſens de cette expreſſion. 


Il faut d'abord diſtinguer le pouvoir executif, 
de la chaine immenſe & nèceſſaire de ſes agens 
d' execution mẽdiats & immẽdiats, depuis le 
chef de la juſtice & les miniſtres, juſqu'a l huiſ- 
ſier, au ſergent & au bourreau, qui dans tous 
les Gouvernemens exercent definitivement le 
pouvoir exẽcutif, ou conſomment ſon dernier 


acte. 


C'eſt à ces agens d' execution, que la fonction 
d' exẽcuter, & de faire exécuter les loix, eſt ex- 
cluſivement dẽvolue; & par conſequent “ le 
« pouvoir executif, conſidere comme attribut 
« dela puiſſance ſupreme, conſiſte dans le droit 
« de donner a ces agens l'ordre de faire exccuter 
cc Jes loix, dans la faculte de leur fournir les 


« moyens de force neceffaires pour en aſſurer 


ce Pexecution, & dans le pcuvoir de les rendre 
«« reſponſables de leur inexeEcution,” 


4 Telle 
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Telle eſt la definition juſte & precife du pou- 


voir exẽcutif: c'eſt ainſi que nos Rois Vexer- 
coient en France; c'eſt ainſi quil eſt exerce en 
Angleterre, & dans tous les Gouvernemens quel- 
conques, parce qu'il eſt impoſſible qu'il le ſoit 
autrement. 


Si ce pouvoir, tel que je viens de le definir, 
ne pouvoit pas Etre reuni au pouvoir legiflatif 
ſans que le Deſpotiſme en fut le rẽfultat, il ſeroit 
facile de demontrer quil n'exiſte pas un ſeul 
Gouvernement qui ne ſoit deſpotique, à com- 
mencer par les republiques, on les memes corps, 
les memes hommes qui font la loi, ſont incon- 
teſtablement ceux qui donnent aux agens d'exe- 
cution, les ordres & les moyens de force necel- 
ſaires pour la faire exécuter. 


En Angleterre, od l'on fe vante avec raiſon 
d' etre parvenu A ſẽparer ces deux pouvoirs au- 
tant qu'ils pouvoient Verre ſans compromettre le 
ſalut de 'Etar, leur reunion dans la main du 
Roi y eſt encore, a peu de choſe pres, auſſi com- 
plette qu'elle Fetoit en France. La plenitude du 
pouvoir executif exiſte en effet dans les mains 
du Roi, fans partage, & ſans obſtacle; il n'en 
Etoit pas de meme en France, ou l'oppoſition 

& les remontrances des Parlemens, & des Etats 
F. 
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provinciaux, arrctoient ſouvent l' execution des 
loix, & parvenoient quelquefois à les faire re- 
voquer, ou modifier. Le Roi d' Angleterre ne 
fait pas les loix, elles doivent toujours lui etre 


propoſces par le Parlement; mais il n'y a de 


loix que celles qu'il plait a Sa Majeſte d' ap- 
prouver, & ſa volonte ſeule les rend executoires ; 
c'eſt-a-dire, qu'en Angleterre, comme en France, 
le Roi eſt excluſivement inveſti du droit d'exercer 
Fattede ſouverainetẽ qui conſtitue eſſentiellement 
la pviſſance ſupreme, & le pouvoir legillatif, 
celui de rendre les loix exëcutoires; car, comme 
je I'xi deja obſerve, la faculte de rediger des pro- 
Jets de loiz, n'eſt pas un pouvoir. 


En France, le Roi ne faiſoit pas plus les loix 
qu'en Angleterre ; elles lui Etotent ordinairement 


propoſces par fon Conſcil, & quelquetois par les 


Etats-genẽraux, par les Parlemens, & par les 
Etats provinciaux; on peut dire, à Ja verite, 
qu'en France les Miniſtres qui compoſent le 
Conſeil, Etant nommes par le Roi, ne peuvent 
avoir d' autre volante que la ſienne, quand il veut 
etre obe i, & nꝭoſent pas refuſer de rediger la loi 


qu'il lui plait de leur demander ; tandis qu'en 
Angleterre le Parlement, qui eſt le ſcul conſeil 
légiſlatif, eſt compoſe de repreſentans de la 
nation hcreditaires ou eleckifs. Mais ch peut 
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rEpondre à cette objection, que la Conſtitution 
Angloiſe, en reduiſant ainſi en apparence la por- 
tion du pouvoir legillatif devolue au Roi, Fen a 
dedommage par les moyens d'influence qu'elle 
a mis à ſa diſpoſition. 


Ainſi, dans l'état actuel du Gouvernement 
d'Angleterre, la portion du pouvoir legiſlatif 
exercee par le Roi, eſt à-peu- près auſſi ẽtendue 
que celle que nos Rois exercotent en France. 
Il eſt vrai que ſi la reforme parlementaire pro- 
-poſce depuis long- temps, & ajournce juſqu'à la 
paix, avoit jamais lieu, elle introduiroit neceſ- 
ſairement un nouvel ordre de choſes, en affoi- 
bliſſant infiniment les moyens d'influence du 
Rol: mais ne peut- il pas arriver auſſi, (ce qu'à 
Dieu ne plaiſe!) que la diſſolution totale du gou- 
vernement, ſoit la fuite plus ou moins prochaine 
de cette reforme? Quoi qu'il en ſoit, une des 
vcrites politiques les plus Evidentes à mes yeux, 
eſt que la proſperite & le ſalut des empires 
dependent, & dependront toujours, de Punion 
ſagement combine du pouvoir Icgiflatif, & du 
pouvoir exécutif, dans les mains auxquelles eſt 
confice l'autoritẽ ſupreme, qui conſiſte dans Ven- 
ſemble de ces deux pouvoirs; & j'en ai dit aſſez 
ſans doute pour prouver que Jeur reunion ne 
peut jamais produire le deſpotiſme; que par 
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conſequent la prẽtendue ncceſſite de les ſeparer, 
eſt un ſyſteme auſſi abſurde que funeſte. Il en 


eſt de meme de nos idees & de nos frayeurs exa- 
gerẽes du deſpotiſme, que nous avons eu la 
ſimplicité de croire inherent à la nature de notre 
gouvernement, parce qu'il exiſtoit des priſons 
d'Etat en France, & que les Miniſtres pouvoient 
abuſgr des lettres-de-cachet ; comme s'il n'exit- 
toit pas des priſons pour les criminels d'Etat 
dans les pays les plus libres, & comme ſi les 
actes particuliers de deſpotiſme que les agens du 
pouvoir exccutif pouyoient ſe permettre avec 
plus ou moins d'impunite dans tous les gou- 
vernemens, Etoient capables d'en changer la 
nature. A l'ẽgard des lettres de- cachet, comme 
elles n'ctoient autoriſèes par aucune loi, rien 
n'etoit plus aile que d'en abolir irrevocablement 
I'ufage : mais la peur ne raiſonne pas; & c'eſt 
veritablement la terreur panique du deſpotiſme, 
qui a livre la France à des milliers de deſpotes 
plus atroces, plus ſanguinaires, que tous ceux 
dont l'hiſtoire nous a tranſmis les forfaits. 


Le deſpotiſime n'clit pas un gouvernement 
proprement dit; c'elt un abus dont tous les 
gouvernemens ſunt également ſuſceptibles, & 
peut- Etre eſt-il moins A craindre dans ceux od 
Vautoritẽ ſouveraine eſt entre les mains d'un ſeul 

4 


— 29 1 
individu, que dans ceux od elle eſt exercee par 
pluſieurs. | 


La meilleure de toutes les Conſtitutions, eſt 
ſans doute celle qui oppoſe le plus d' obſtacles à 
introduction du deſpotiſme, & qui offre le plus 
de moyens d'en rẽprimer les actes; & peut - ètre 
Pancienne Conſtitution de France, fi calomnie, 
& ſi peu connue, reuniſſoit-elle ces deux avan- 
tages A un degre ſuffiſant pour rallier a ſa de- 
tenſe tous les eſprits ſages & raiſonnables. 


Ces deux propoſitions ſont trop importantes 
pour ne pas exiger plus de developpement. 


Jai dit que le deſpotiſme Etoit moins A crain- 
dre ſous le gouvernement d'un ſeul, que ſous le 
gouvernement de pluſieurs; & j'aurai dit une 
grande verite, fi je prouve qu'en effet le deſpo- 
tiſme s'introduit plus aiſement, fe perperue da- 
vantage, & s'exerèe plus violemment, ſous le 
gouvernement de pluſieurs, que ſous le gouverne- 
ment d'un ſeul. 


10, Les hommes ſont tous naturellement avides 
de pouvoir & de richeſſe; ceux qui n'en ont pas, 
veulent en acquerir;z ceux qui en ont, veulent en 
acquerir encore. 


LI 

2+, Ces paſſions, qui, a quelques nuances 
pres, caraCteriſent Egalement les hommes de 
tous les temps, de tous les pays, & de toutes les 
claſſes, doivent naturellement ty peu 
d' empire fur ceux qui, comme les Rois, naiſſent 
inveſtis de la plus grande puiſſance, de la plus 
grande richeſſe. 


3, C'eſt dans les paſſions des hommes, & 
ſur- tout dans l' ambition & dans la cupiditẽ, qu'il 
faut chercher le principe & la cauſe du deſpo- 
tiſme: l'homme ambitieux, inveſti de quelque 
pouvoir, eſt toujours naturellement enclin à ſe 
permetrie tous les abus, tous les actes de deſpo- 
tiſme qui peuvent l'augmenter; l' homme avide 
de richeſſes, afſez puiſſant pour depouiller im- 
punement les foibles, les depouille ; homme 
nc violent, vindicatif, cruel, exerce tous les actes 
de deſpotiſme qui peuvent ſatisfaire Punc ou Vau- 
tre de ces paſſions, lorſqu'il a dans le caractère 
ce certain degrẽ d'energie, & dintrepidite, ſans 
lequel on n'ole pas Ctre deſpote, car n'eſt pas 
deſpote qui veut. DE 


4% Les memes hommes qui. ſeparement s'ef- 
faroucheroient a la ſcule idee d'un acte de deſpo- 
tiſme, reunis en corps, ' animent, & $'enhar- 
diſſent au point de ne pas balancer à le com- 


* 

mettre, ſoit parce qu'alors Venergie de chacun 
des membres de ce corps $'accroit de celle de 
tous, ſoit par la certitude qu' ont les plus timides 
de partager également avec les plus forts, Vac 
croiſſement de puiſſance ou de richeſſe qui peut 
reſulter des actes de deſpotiſme qui rèuſſiſſent, 
& d'etre bien moins compromis qu' eux par ceux 
qui ne rẽuſſiſſent pas. 


Si, comme je le penſa, ces propoſitions ſont 
d'une verite inconteſtable, 11 en réſulte evidem- 
ment les conſequences ſuĩvantes: 


1*, Que les Rois font moins enclins au deſpo- 
tiſme que les autres hommes, parce qu'ils ſont 
neceſſairement moins ſuſceptibles qu'eux des 
deux principales paſſions qui y conduiſent, la 
cupidite, & l' ambition; je veux parler de l'am- 
bition du pouvoir; car celle de la gioire, la ſeule 
qui puiſſe convenir aux Rois, n'a rien de com- 
mun avec le deſpotiſme. 


2 Qu'un Roi ne peut ètre reellement deſpote 
qu' autant qu'a lui ſeul 1] reunit aux paſſions vio- 
lentes qui enfantent le deſpotiſme, Vintrepidite 
& I Energie de caractère qui le mettent en ac- 


tion, tandis q mau contraire, dans les gouverne- 
mens ou PFautorite ſupreme eſt exercee par plu- 
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ſieurs individus, le deſpotiſine nait preſque tou- 
jours de l'enſemble, forme par les paſſions des 
uns, & par VEnergie des autres; auſſi voit- on 
preſque tous les gouvernemens ariſtocratiques, 
toujours tendre à augmenter leur puiſſance, par- 
ce que plus la maſſe en eſt grande, plus la portion 
qui en revient à chacun des co- ſouverains eſt con- 
fiderable ; ils emploient le pouvoir qui leur eſt 
legitimement devolu, à uſurper celui qui ne leur 
appartient pas, & la puiſſance legiſlative a con- 
ſacrer ces uſurpations par autant de loix. 


It peut arriver nẽanmoins, qu'un Roi très- foi- 
ble ait un premier miniſtre très-deſpote; & notre 
hiſtoire en fournit un exemple; mais pour un 
Cardinal de Richelieu, qu'on peut citer dans le 
cours de pres de quatorze ſiècles, combien plus 
fouvent n'a-t-on pas vu en France, comme ail- 
leurs, des Rois foibles s' entourer par preference 
de miniftres auſſi foibles qu'eux, & auſſi incapa- 
bles de ſoutenir les renes de l' Etat. C'eſt Ia 
qu'exiſte veritablement le plus grand danger de 
tous les gouvernemens monarchiques. Si le Chan- 
cellier Maupeou fut reſte en place, il eſt plus que 


probable que la Revolution Frangoiſe n'auroit 


pas en lieu, parce que ni M. de Maurepas, ni 
M. Necker, n'auroient été appellés au miniſ- 
tere. 
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Te crois avoir ſuffiſamment demontre que les 
ates actes de deſpotiſme ſont, & doivent tre, 
plus frequens ſous le gouvernement de pluſieurs, 
que ſous le gouvernement d'un ſeul; & par con- 
ſequent, que le deſpotiſme s'introduit plus aiſe- 
ment ſous le premier, que ſous le ſecond. II s'y 
ſoutient auſſi, & 8'y perpetue bien davantage, 
parce que Venergie & les paſſions, ou les vices, qui 
produiſent le deſpotiſme, ſe trouvent trop rare- 
ment reunis dans le meme individu, pour qu'on 
voie ſouvent deux deſpotes ſe ſucceder, & le 
ſont trop ordinairement dans les corps nombreux, 
pour que le deſpotiſme, une fois introduit, ne s'y 
maintienne pas tres longtemps. C'eſt ainſi qu'à 
Veniſe il ſe ſoutient en permanence conſtante, 
tandis qu'a Conſtantinople on cite pluſieurs Sul- 
tans, dont le regne n'a été ſouillẽ par aucun acte 
de deſpotiſme. 


Il n'eſt pas moins certain, & le gouverne- 
ment atroce qui oſe s'intituler Republique Fran- 
goiſe n'a que trop prouve, par ſes tribunaux revo- 
lutionnaires, par les requiſitions, par la loi du 
maximum, &c. &c. que ſous le gouvernement 
de pluſieurs, le deſpotiſme $'exerce avec plus de 
violence que ſous le gouvernement d'un feul. 
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Jai dit auſſi * que Vancienne Conſtitution 
«© Francoiſe Etoit peut-Ctre celle qui oppoſoit 
le plus d'obſtacles a l' introduction du deſpo- 
tiſme, & qui offroit le plus de moyens d'en 
5 reprimer les actes. Et je ne ſerai pas plus 
ſurpris qu'offenſe, ſi les preuves dont je vais ap- 
puyer cette propoſition me font adreſſer le re- 
proche de l'avoir enoncee avec trop de modeſtie. 


Etabliſſons d'abord par des principes, & par 
des faits inconteſtables, quelle ẽtoit la nature de 
ancien Gouvernement Frangois, & par conſe- 
quent quelles Etoient les loix générales, dont 
l' enſemble formoit ſa Conſtitution, 


tec Le gouvernement monarchique (dit Mon- 
« teſquieu) eſt celui od un ſeul gouverne, mais 
par des loix fixes & <tablies.” (E/prit des 
Loix, Liv. 11. Chap. 1. 


© Les pouvoirs intermediaires ſubordonnẽs & 
e dependans, conſtituent la nature du gou- 
« yernement monarchique. Le pouvoir inter- 
© mcdiaire ſubordonne le plus naturel, eſt celui 
« de la Nobleſſe; elle entre en quelque fagon 
« dans l'eſſence de la Monarchie. Il ne ſuffit 
« pas qu'il y ait dans une Monarchie, des rangs 
ce intermediaires, il faut encore un depot des 


© nl 4,9 
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© loix; il ne peut ètre que dans les corps poli- 
&« tiques, qui annoncent les loix lorſqu' elles 
« ſont faites, & les rappellent lorſqu'on les 
ce qublie.” (bid. Liv. 2. Chap. iv.) 


Il eſt ſi Evident que c'eſt la Monarchie Fran- 
coiſe que Monteſquieu a voulu definir dans ce 
paſſage, qu'il n'en exiſte pas une autre qui rẽ- 
uniſſe auſſi exactement tous les caracteres qui, 
ſuivant l'opinion de ce ſavant auteur, conſtituent 
le gouvernement monarchique. En effet, les 
pouvoirs intermédiaires & ſubordonnes qu'il 
exige, exiſtoient dans les Etats-generaux, dont 
la Nobleſſe formoit un des trois Ordres, dans les 


Etats particuliers de quelques provinces, & dans 


les Parlemens, qui <Etoient auſſi charges du 
depor des loix, de leur promulgation, & de les 
rappeler lorſqu'on les oublioit. 


Il eſt vrai que depuis 1614 les Etats-gene- 
raux n'avoient pas ete raſſembles. Le Preſident 
Henaut, beaucoup trop laconique ſur un point 
auſſi eſſentiel de notre hiſtoire, ſe contente de 
dire, Que ces Etats font les derniers que l'on 
< ait tenus, parce que l'on en reconnut l'inuti- 


e lite,” II auroit du & pu ailement appuyer 


cette opinion, par des motifs plauſibles, en ex- 
pliquant comment les Parlemens depuis ks 
| 12 


1 


Etats-generaux tenus à Blois en 1588 avoient 
ẽtẽ conlideres, ſinon comme reprefentant la 
Nation, au moins comme ſecs organes perma- 
nens & fidèles, & comme ſupplant avantageuſe- 


ment par leur remontrances, les doleances des 


un generate. C'eſt ſous ce rapport en effet, 
qu'aux Etats de Blois, Vordre du tiers articula 


formellement dans ſon cahier que les Parlemens 


etoient des Ftats-gintraux au petit pied. Cette 
Enonciation, qui ne fut contredite alors par 
aucun des deux autres ordres, fut depuis ſanc- 
tionnee en quelque forte, ſoit par l'acquieſce- 
ment du Roi, foit par le conſentement de la Na- 
tion, conſentement tacite à la verite, mais incon- 
teſtablement reel, puiſque la Nation afſemblee 
par bailliages lors de la convocation des Etats de 
1614, ne chargea ſes Deputes d' aucune recla- 
mation à cet egard, 


La miſſion deleguee, ou au moins tacitement 
concedce avx Parlemens, declairer le Roi par 
jeurs remontrances, ne portoit ſans doute aucune 
atteinte au droit qu'avoit la Nation d' tre aſſem- 

lee en Etats-genẽraux; auſſi ont- ils EtE con- 

voques auſſitõt qu'elle en a exprime le vœu par 

Porgane des Parlemens, qui ont abdique en 

meme temps les pouvoirs dont ſon conſentement 

tes avoit inveſtis. Cette abdication qu'ils ont 
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accompagnee tres-inconſiderement de la decla- 
ration formelle qu'ils avoient uſurpe ces pouvoirs, 
fait revivre de plein droit, l'ordre de choſes qui 


exiſtoit avant les Etats de Blois; c'eſt-à- dire 


qu'on ne peut plus regarder aujourd'hui comme 
inutile, la convocation des Ecrats-generaux, mais 
qu'au contraire elle doit nẽceſſairement ſuivre 
immediatement le rẽtabliſſement de l'ordre & de 
Ja tranquillitè dans Je royaume, ſoit pour con- 
certer avec eux conformement au vœu très- 
probable de la Nation rendue a elle-meme, le 
moyen d'eviter le danger trop prouve de les 
aſſembler ſouvent, ſoit pour retablir fur des baſes 
incbranlables, toutes les loix protectrices de la li- 
bertc, de la ſuretè des perſonnes & des propriẽ- 
tes; loix precieules, & ſalutaires qu'il ſuffit de 
maintenir puiſſamment, pour prevenir avec la 
meme efficacite les abus du pouvoir, & les hor- 
reurs de th anarchie. 


Ainſi les pouvoirs intermediaires ſubordonnes 
& dependans qui, ſuivant la definition de Mon- 
teſquieu, conſtituent la nature du gouvernement 
monarchique, ont toujours exiſte en France, ſoit 
dans les Etats-generaux, ſoit dans les Etats- 
provinciaux, ſoit dans les Parlemens qui, comme 


1eVai deja obſerve, eroient auſſi charges, du depor, 


de la promulgation, & dn maintien des loix fixes 


= —_— — , 


— — * * * 7 
4 — . . BEES 


8 a 
Ir - ———ůů—— — 


* 


— 
— 
— 
— o *« — 
— OR — ne n.—4 


= 


ä—Nü—ä— —— 
2 : — 
— 


* . 
8 _— 
a> 


TJ 


& Etablies, par leſquelles ! Etat Etoit gouverne, 
& dont Venſemble formoit ſa Conſtitution ; car 
c'eſt encore un des caractères eſſentiellement 
inherens au gouvernement monarchique. Les 
loix établies y ſont ſeules obligatoires, & lient 
ẽgalement le monarque & les ſujets, juſqu'a leur 
revocation ; tandis que le deſpote n' en connoit 
d'autres que ſes volontes, & punit ſouvent avec 
autant de ſẽvẽritẽ le crime de ne pas les deviner, 
que celui de les enfreindre lorſqu'elles font con- 
nues. C'eſt ce que Blackſtone appelle faire des 
loix ex poſt facto, c'cit-a-dire des Joix qui decla- 


rent criminelle une action paſlee, indifferente en 


elle-meme, dans le moment ou elle a &te com- 
miſe, & en puniſſent Vauteur. ( Blackſtone, Diſc. 
Prel, Sect. 11.) 


C'eſt cet exercice arbitraire & delordonne de 
la puiſſance ſupreme, qui caracteriſe veritable- 
ment le deſpotiſme, & qu'il faut bien ſe garder 
de confondre avec la faculte neceſſairement 
devolue au pouvoir legiſlatif dans tout gou- 
vernement quelconque, de faire de nouvelles loix, 
& de revoquer les anciennes. Cette faculte, ſoit 
qu'elle ſoit exercee par pluſieurs, {oit qu'elle re- 
ſide excluſivement dans les mains d'un leul, peut 


produire Egalement des erreurs, & des loix op- 


preſſivts, mais non le deſpotiſme, qui conſiſte 
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toujours uniquement dans la violation arbitraire 
des loix exiſtantes, & ne peut par conſẽquent 
avoir rien de commun avec le pouvoir d' en faire 
de nouvelles. 


Ici ſe prẽſentent les deux objections les plus 


fortes, ou au moins les plus ſpẽcieuſes qui aient 
cre faites contre notre ancien gouvernement. 
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1, © II n'y a pas (diſoit- on) de loix fixes dans 
un Etat lorſqu'il depend de la volonte ſeule 
du Souverain, de changer toutes celles qui 
exiſtent, & de leur en ſubſtituer de nouvelles; 
or, le Roi avcit inconteſtablement ce droit en 
France, & Va toujours exerce; donc il n'y 
avoit pas de loix fixes en France, & par con- 
ſequent ſon gouvernement n'ëtoit pas mo- 
narchique, puiſque, ſuivant la definition de 


Monteſquieu, un gouvernement monarchique 


eſt celui ot un ſeul gouverne par des loix 
fixes.” 

2% © Que ſignifient des pouvoirs fubordonnes 
& dependans, & que r ils en France, 
contre la volontè du Rol?! 


Monteſquieu auroit di peut-etre s'exprimer 


moins Jaconiquement, dans une definition auſſi 
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importante, & expliquer au moins ce qu'il en- 
tendoit par des loix fixes; mais ce qu'il y a de 
bien evident, c'eſt qu'il n'a certainement entendu 
ni pu entendre par des loix fixes, des loix qui ne 
puſſent jamais Etre changees ; car, dans ce ſens, 
fa . definition du gouvernement monarchique 
ſeroit une erreur groſſière. En effet, le plus 
mauvais, le plus ridicule de tous les gouverne- 
mens, ſeroit ſans doute celui dont les loix n'au- 
roient pas change depuis ſon origine. Le 
devoir conſtant du pouvoir legiſlatif dans tous 
les gouvernemens, quelle que ſoir leur forme, 
eſt au contraire de ſuivre, & meme d'accelerer 
par de nouvelles loix, les progres de la civiliſa- 
tion, des connoiſſances utiles, de Vinduſtrie, du 
commerce, &c. &c. Les mœurs d'un ſiècle 
ne ſont pas celles du ſiècle ſulvant; de nouveaux 
abus appellent de nouveaux moyens de repreſ- 
ſion, comme des maladics nouvelles exigent de 
nouveaux remedes, Le legiſlateur doit Erudier 
avec ſoin toutes ces variations, & s'en emparer 
pour ainſi dire, afin de les diriger vers le bien 
general. 


Ces vẽritẽs inconteſtables demontrent Pabſur- 
ditce du ſyſteme des loix fixes dans le ſens que 
donnent à cette expreſſion de Monteſquieu, ceux 
qui emploient fa definition du gouvernement 

monarchique 


L 41 ] 
monarchique, pour prouver que la France n'etoit 
pas une Monarchie. 


99 


1 eſt ſans doute des loix fixes que la perver- 
fite des hommes peut enfreindre, mais qu'aucune 
puiſſance ſur la terre ne peut changer; ces loix 
immuables, qu'on peut regarder comme les loix 
fondamentales de tous les Gouvernemens, comme 
le code-Ecernel du droit des nations, & que I'Etre 
ſupreme ſemble avoir gravẽes dans tous les cœurs, 
ſont celles dont les preceptes ſervent de baſe I 
ce que nous appellons la morale ou la loi natu- 
relle. Cette loi de la nature,” (dit Black- 
ſtone, Diſc. prelimin, ſe. 2.) © Etant auſſi an- 
ee cienne que le genre humain, & ayant été 
ce dictee par Dieu meme, eſt par conſequent 
plus obligatoire qu'aucune autre; elle règne 
* ſur tout le globe, dans tous les pays, & dans 
te tous les temps; toute loi humaine qui lui eſt 
« contraire eſt . mauvaiſe, & celles qui ſont 
ce bonnes lui doivent mẽdiatement ou unme- 
«© diatement toute leur force & leur autorité.“ 


Mais cette loi n'eſt pas celle que Monteſquieu 

a eue en vue dans fa definition; car elle n'eſt pas 

moins fixe dans les Gouvernemens ariſtocratiques, 

ou dẽmocratiques, que dans le Gouvernement 

Monarchique ; il n'a voulu parler que des loix 
G 


1 


poſitives; & perſonne ne ſavoit mieux que lui que 


les loix poſitives ſont par leur nature, & doivent 


etre conſtamment revocables. Ainſi, quand ila dit 
dans ſa definition du gouvernement monarchique, 
qu'il devoit ètte rẽgi par des loix fixes, le ſeul 
ſens raiſonnable qu'il ait pu attacher a ces expreſ- 
ſions, eſt, 1, que ces loix doivent ètre revetues 
de toutes les formes neceſſaires pour aſſurer leur 
execution conſtante, uniforme, & leur ſtabilitẽ 


juſqu'à ce qu'elles ſoient revoquees avec la 


meme autlienticitẽ, & les memes formes qui ont 
accompagne leur ẽtabliſſement; 25, que leurs 
diſpoſitions obligatoires ſoient aſſez fixes, aſſez 
preciſes, pour n' etre jamais ſuſceptibles d aucune 
extenſion ou reſtriction arbitraire. Tel &toit en 
effet le gouvernement monarchique qui exiſtoit 
en France, & que Monteſquieu a voulu definir ; 
tel eſt donc auſſi le ſeul & veritable ſens de ſa 
definition, 

La ſeconde objection n' eſt pas plus difficile à 
rẽſoudre; en effet, il eſt d' autant plus aiſe de 
concevoir ce que ſignifient des pouvoirs depen- 
dans dans un Gouvernement Monarchique, que 
cette forme de gouvernement eſt par ſa nature, 
eſſentiellement & neceſſairement excluſive de tout 
pouvoir quelconque, égal ou ſuperieur a celui 
du Roi: car des le moment ou le monarque cel- 
ſeroit d'etre excluſivement inveſti de la plenitude 
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de la puiſſance ſupreme, le gouvernement ceſ- 
ſeroit d' tre monarchique. 


Mais (ajoute-t-on) © ſi ces pouvoirs intermẽ- 
ce diaires ſont ſubordonnes & dependans, que 
ce peuvent-1ls contre la volonte du Roi?” Rien, 
ſans doute, & tres-heureuſement rien, lorſqu'il ne 
fait qu'un uſage avantageux & legitime de fa puiſ- 
ſance; beaucoup, lorſqu'il en abuſe. En France, 
par exemple, les Etats-gencraux pouvoient re- 
fuſer leur conſentement aux impots qu'ils 
Jugeoient inutiles, ou trop onereux, ſolliciter de 
nouvelles loix, demander la retorme de tels ou 
tels abus; & il ſeroit auſſi difficile de citer 
en ce genre une demande juſte & raiſonnable, 
qui leur ait ẽtẽ refuſẽe, qu'un impòt Etabli mal- 
ore leurs refus de le conſentir. Il eſt vrai qu'ils 


n'avoient pas été aſſembles depuis 1614; mais 


Pautorite des Rois, loin d'y gagner, n'en avoit 
te que plus entravce par l'oppoſition & les re- 
montrances continuelles des Parlemens. On ne 
peut meme pas ſe diſſimuler, que la Revolution 
Francoiſe n'a eu lieu, que parce que l'autoritẽ 
royale n'avoit plus la force neceſſaire pour ſur- 
monter Ja reſiſtance de ces pouvoirs dependans 
& {ubordonnes, qui tendent ſans ceſſe à atte- 
nuer leur dependance & leur ſubordination. 
S'ils euſſent moins abuſe de Vetat de foibleſſe 
G 2 
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auquel ils avoient reduit le Gouvernement, le dz- 
ficit, le fatal deficit, eùt ete comble ſans ſecouſſe; 


nous n'aurions eu ni Aſſemblées de Notables, ni 


Etats-generaux, ni Republique; nous aurions, 
helas! tout ce que nous avons perdu. 


Ainſi a Vepoque du rẽtabliſſement de la Mo- 
narchie Francoiſe, il faudra bien moins s'occuper 
d'augmenter la force des pouvoirs intermediaires, 
que de la regler, & d'en fixer ſagement & ſo- 
lidement les limites, de manière qu'ils puiſſent 
toujours Eclairer Vautorite du Roi, ſans jamais 
la combattre. C'eſt lorſqu'ils ſont ainſi ordon- 
nes, qu'ils attachent au Gouvernement Mo- 
narchique un avantage prẽcieux, dont aucune 
autre forme de gouvern nement n'eſt ſuſceptible, 
celui d'oppoſer une barriere puiſſante a toutes 


% 


les loix oppreſſives, à tous les abus d'autorite 


quelconques ; & c'eſt ſous ce rapport, que J'ai 


deja obſerve, que le deſpotiſme & la tyrannie 
5 introduiſoient beaucoup plus difficilement ſous 
le gouvernement d'un ſeul que ſous le gou- 
vernement de pluſieurs. Il eſt conſtant, en effet, 
que dans les Gouvernemens Ariſtocratiques en 
general, les actes les plus tyranniques, les plus 
arbitraires, revetus du caractere legiſlatif, par 
la meme autorite dont ils emanent, s'executent 
immediatement, ſans qu'aucune reclamation Ie- 
gale puiſſe s lever pour en obtenir la revocation, 


[ 45 J 
ou la modification ; le peuple n'a que le choix 
de Vobeiſſance paſſive, ou de VinſurreCtion ; & 
cette dernière reſſource du deleſpoir, ou du 
crime, produit toujours mille fois plus de mal, 
qu'elle ne peut en rẽparer. | 


En Angleterre meme, chez cette Nation fi 


fière, & ſi generalement 1dolatre de ſa Conſtitu- 


tion, qu'elle regarde comme la plus populaire, 
& la plus libre qui exifte; le peuple, op- 
prime par des impotg trop onereux, n'auroit 
d'autre voie pour exprimer ſon mecontente- 
ment, ou ſes plaintes, que celle des petitions 
individuelles, toujours impuiſſantes, contre un 
bill paſſe, les vaines declamations de quelques 
gazetiers, &, definitivement, l'inſurrection. II 
eſt vrai que ce moyen extreme ne peut guère y 
avoir les memes dangers qu'ailleurs, ſoit parce 
que le Miniſtre, ayant neceſſairement la majoritẽ 
pour lui, ſon parti doit toujours ctre le plus fort, 
ſoit parce qu'une grande partie de la nation, con- 
vaincue qu'elle exerce par ſes repreſentans une 
portion de Vautorite ſupreme, ne peut pas ſe rẽ- 
volter contre ſa propre puiſſance, & contre ce 
qu'elle croit ètre ſon ouvrage. 


Mais s'il n'exiſte pas en Angleterre de pouvoir 
intermẽdiaire entre le peuple & Vautorite ſu- 
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preme, exercce par le Parlement, compoſe du 
Roi, des Pairs, & des Communes, ce gouverne- 
ment a d'autres avantages bien dignes d'etre ap- 
preciẽs; notamment, celui de ne rien perdre de fa 
force ſous le Roi le plus foible, & de n'avoir 


jamais rien à craindre de Vincapacite des Miniſ- 


tres. Sous le Roi le plus foible, comme ſous 


le plus fort, les renes de V'Etat ſont ẽgalement 


dans les mains du Chancelier de l' Echiquier, qui 
eſt toujours neceſſairement un des hommes les 


plus habiles du royaume, & qui ayant une in- 


fluence toujours deciſive dans le choix des autres 
miniſtres, ne manque pas de s'aſſocier ceux 


qu'il juge le plus capables de le ſeconder. II 


n' en Etoit malheureuſement pas de meme en 
France; Vintrigue & la 9 

grande influence, non- ſculement dans la nomi- 
nation A tous les emplois, mais meme dans le 
choix des miniſtres, parce que le Roi n'avoit 
aucun moyen de connoitre le merite de ceux 
qu'on lui preſentoit; de- là, cette ſucceſſion rapide 
& funeſte de mauvais miniſtres, dont Vimperitie 
a detruit ſucceſſivement tous les reſſorts du 
gouvernement, & amenẽ la diſſolution de l'Etat. 


y avoient la plus 


De tous les abus que la foibleſſe du gouverne- g 


ment avoit laifle introduire dans notre ancien 
regime, celui- là Etoit ſans doute le plus conſidé- 
rable & le plus pernicieux; car 1] n'eſt que trop 
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evident que la Revolution Frangoiſe en a ẽtẽ 
horrible reſultat. Il eſt aiſe de verifier, en 
effet, que l'ẽpoque à laquelle elle a eclate, eſt 
preciſement celle où les places les plus impor- 
tantes de l' Etat ẽtoĩent preſque toutes remplies 
par des ſujets incapables. Mais cet abus ne 
tenoit nullement à notre anc:enne Conſtitution; il 
y Etoit meme ſi Etranger, que juſques vers la fin 
du quinzième ſiècle, la nomination aux places 
principales de la Magiſtrature, & particuliere- 
ment a celle de Chancelier, étoit faite par le 
Roi, ſur une liſte de trois ſujets, clus A la plu- 


 ralite des ſuffrages par leur compagnie, lorſqu'il 


o' agiſſoit de nommer un premier Preſident ; & 
par des Deputes de toutes les Cours de Magiſ- 
trature, pour l' lection d'un Chancelier. 

[1 cut été, & il ſeroit encore, auſſi facile qu'a- 
vantageux, non- ſeulement de retablir cette forme, 
& de la perfectionner infiniment, mais encore de 
Petendre à tous les emplois, en les diviſant en 
pluſieurs claſſes, ſuivant leur nature, & en ẽta- 
bliſſant entr'eux une gradation invariable, neceſ- 
ſaire, & ſi ſagement combine, qu'elle offrit a 
homme de merite, la perſpective aſſurẽe de par- 
venir graduellement, & toujours par voie d'ẽlec- 
tion, aux places les plus éminentes, ſans autre 
protection, ni recommendation, que celle de ſes 
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Malesherbes, parce que les developpemens qu'elle exige 
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talens & de ſes vertus. Je ſais bien que Vin- 


trigue, & la cabale, ont eu ſouvent beaucoup 
d'influence dans les anciennes elections, mais 


on n'auroit plus cet inconvenient A craindre, 

. . . "I 8 4 
non-ſeulement en aſſujetiſſant les miniſtres a une 1 
reſponſabilitẽ rigoureuſe, mais en impoſant meme : 


aux Elefteurs, dont le ſuffrage auroit deter- 


mine un mauvais choix, une reſponſabilite de 
defaveur. (1) 


* 


Si la loi qui ẽtabliroit dans notre gouverne- 
ment cette amelioration importante, Etoit decla- 
ree irrevocable ſur la demande des Etats-gene- 
raux, & que nos Rois juraſſent à leur sacre de ne 4 

| 


jamais sen Ecarter, on verroit toujours le Miniſ- | 
tere neceſlairement compoſe des meilleures tetes s 
du royaume, & tous les emplois remplis dans 
chaque claſſe, par les ſujets les plus capables. C 
Nous acquerrions ainſi le principal avantage de la 4 
Conſtitution Angloiſe, avec cette difference eſ- 4 
ſentielle, qu'en Angleterre cette avantage n'exiſte 4 
que relativement au choix du principal Miniſtre; 1 
| : au 3 


(1) Je me contente d'indiquer ici cette idee de M. de 


pour Etre bien apprecies, ſont trop conſiderables, & trop 
importans, pour Etre publics avant le moment ou il pourra 
etre utile de les faire connoitre. 


7 , 4 
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au lieu qu'en France il ſeroit illimite & fans 
exception, Une conſcquence necefſaire de cette 
meme loi, ſeroit Paneantifſement abſolu des prin- 
cipaux abus que le temps avoit introduits dans 
cet ancien Gouvernement ſous lequel nous avions 
vecu pendant tant de ſiècles, & qui malgre tous 
les vices qu'on lui a reproches, devoit tre bien 
approprie aux mœurs, au caractère, & au genie 
de la Nation, pour $'etre ſoutenu auſſi long- 
temps. C'eſt cependant celui dont quelques 
orateurs auſſi imprudens qu'ambitieux ont voulu 
nous degotiter, pour nous faire adopter /a Conſ- 
titution Angloije, ou un Gouvernement à Aſem- 
lees, parce que cette forme avoit le merite d'of- 
frir a leur Egoilme, & à leur vanite, une carrière 
ou le talent de Ja parole leur auroit acquis une 
exiſtence plus intereſſante, 


Quels que ſoient les avantages de la Conſtitu- 
tion Britannique, & l attachement que lui doit la 
Nation dont elle fait le bonheur, elle n'exiſte 
telle qu'elle eſt, que depuis 108 ans; ainſi il n'eſt 
pas encore abſolument demontre quelle ne ren- 
ſerme pas en elle-mcme des germes de deſtruc- 
tion plus ou moins dangereux. Jaime a croire 
neanmoins, qu'elle ſoutiendra avec le plus 
grand ſucces une Epreuve de pluſicurs fiecles, 
& j'en conclus d'avance, qu'il n'y a pas de 

| — 


Sa 
Conſtitution qui convienne mieux à I'Angle- 
terre; mais Jen conclus auſſi, par la meme 
raiſon, qu'il n'y en a pas qui convienne moins a 
la France; à moins qu'on ne pretende que la 
fituation topographique, & le climat de I'Angle- 
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1 terre & de la France, ſont abſolument les 
1 A HT iffe bl 

4 memes, qu'il n'y a aucune difference notable 
hf entre les mœurs, le genie, le temperament, & le 
i | caractère de ces deux nations; car il eſt generale- 
il ment reconnu, & le bon ſens indique, que les 


loix d'un pays quelconque ne peuvent Etre 
bonnes, qu'autant qu'elles ſont exactement cal- 
culces ſur toutes ces differences. 
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Si la Conſtitution Angloiſe $'<tabliſfoit jamais 
en France, il eſt aiſè de prevoir quels en ſeroient 
les relultats. 


Les Frangois ont generalement trop d'eſprit, 
„ de vivacite & de pEtulance, pour Etre capables 
de ſoutenir une diſcuſſion froide & methodique, 
ſur quelque matière que ce ſoit. Qu'on en voie 
dix ou douze ſeulement, choiſis parmi les plus 
lages, $'cntretenir fur quelque ſujet intéreſſant; 
on peut etre aſſure d'avance, que dans moins 
d'un quart d'heure, la converſation s'ëchauffera, 
& que la diſcuſſion dẽgenerera en diſpute; tous 
voudront parler à la fois, parce qu'il n'y en a pas 
un qui n'aime mieux, & qui ne ſache mieux 


1 
parler qu'ecouter: qu'au lieu de dix on douze 
interlocuteurs, on en ſuppoſe un plus grand 
nombre, la diſpute en deviendra dans la meme 
proportion plus vive, & plus bruyante; ce ſera 


encore bien pis dans une chambre des Com- 


munes, ou dans une aſſemblce nationale compoſẽe 
des deputes de tout le royaume, parce que dans 
les elections, ceux qui parlent le plus, ou le 
mieux, ſont toujours aſſures d'obtenir la majoritẽ 
des ſuffrages; ainſi le Parlement de France, 
ſeroit d'abord compoſe des. principaux bavards 
de la Nation, & ſes premicres aſſemblees ſeroient 
nẽceſſairement très- orageuſes, parce qu' indẽpen- 
damment de leur compoſition, il n'a jamais exiſtè 
une aſſemblẽe nombreuſe en F rance, qui n'⸗ait 

ẽtẽ orageuſe. | 


II ſeroit impoſſible d'attendre de bonnes loix 
des deliberations de ce Parlement, parce que le 
genie qui les concoit, la reflexion qui les com- 
bine, & la ſageſſe qui les juge, ne s' allient jamais 
avec la precipitation, la chaleur, & le tumulte. 
L'Etat ſeroit donc encore menace d'une cataſ- 
trophe nouvelle, & très- prochaine, a moins que 


le gouvernement ne fur inveſti de moyens atlez 


puiſſans pour influencer efficacement la Chambre 

des Communes, & l'argent, ou les places ſe- 

roient ẽvidemment les ſculs qu'il peut employer, 
8: 2 
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Des-lors les ſervices rendus & a rendre dans le 
Parlement ſeroient ceux auxquels ſeroient exclu- 
ſivement reſervees toutes les recompenſes pecu- 
niaires, ou honorables, dont il faudroit meme 
augmenter conſiderablement le nombre, & les 
benefices, pour qu'elles puſſent complettement 
ſuffire à cet objet. 


Cette augmentation Enorme des depenſes du 
gouvernement, exigeroit continuellement de 
nouveaux impòts, d' autant plus onereux que la 
France n'ayant pas les reſſources incalculables 
qu'a VAngleterre dans l'immenſité de fon com- 
merce, ces taxes additionnelles ne pourroient Etre 
ctablies que ſur les terres, & ſur les objets de 
premiere neceſite; car apres la devaltation ef- 
froyable que la Revolution a portee dans toutes 
les fortunes, il ſaut s'attendre que pendant tres- 
long-temps, le produit de toutes Jes impoſitions 
ſur les objets de luxe, ſera preſque nul. Il faut 
auſti conſiderer, que la France Etant toujours 
forcce par {a poſition d'entretenir ſur pied, en tems 
de paix, une armee huit fois plus nombreuſe que 
celle del Angleterre, ſeroitegalementobligeed'al- 
ſigner à ce ſeul objet des fonds huit fois plus con- 


ſidèrables, ſoit pour les depenſes fixes, ſoit pour le 


gaſpillage qu'on ſe garderoit bien d'empecher, 
parce que les emplois militaires etant le principal 


moyen d'influence du gouvernement, il ne pour- 


18 


roit pas en reſtreindre les profits, ſans diminuer 
d'autant fon efficacité. 


Si ces conſiderations Etoient inſuffiſantes pour 
faire renoncer les amateurs de la Conſtitution 
Angloiſe au deſir d'en voir faire l'eſſaĩ en France, 
3 il ſeroit aiſe de leur demontrer que ce Royaume 

eſt, & ſera toujours hors d'&tat de payer les 
frais d'une pareille Epreuve. En effet, en ſup- 
poſant contre toute probabilitẽ, que cette forme 
de gouvernement, dès l'inſtant de ſon introduc- 
tion en France, put y acquerir le meme de- 
gre de vigueur, de ſageſſe, & de ſtabilite, 
auquel elle n'eſt parvenue en Angleterre que par 
les modifications, & les ameliorations ſans nom- 
bre, que le temps & Vexperience ont ſucceſſive- 
ment indiquees, les depenſes de l'adminiſtra- 
tion ſous ce nouveau regime, evaluees au pro rata 
de ce qu'elles coùtent en Angleterre, & dans la 
proportion d'une population double, d'un terri- 
toire deux fois plus crendu, & d'une arme 
de terre huit fois plus nombreuſe, monte- 
roient A environ un milliard par an, c'eſt-a- 
dire à environ le double de ce qu'elles coũ- 
toient avant la premizre aſſemblee; & il n'eſt 
que trop prouve fans doute, que la France eſt 
abſolument hors d'etat de ſupporter une maſſe 
d'impoſitions auſſi conſiderable, Il faut donc 
nẽceſſairement abandonner toute idee de la poſ- 
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ſibilité d'y jamais Etablir la Conſtitution An- 
gloiſe. (*) 


Quel eſt donc le Gouvernement qui convient à 
la France? Il n'y en a qu'un ſeul.. .. C'eſt 
celui qu'elle avoit, & ſous lequel elle a exiſte & 
proſpere pendant tant de ſiècles, &lui que ſes 
malheurs actuels lui rappellent ſans ceſſe, & au- 
quel la force irreſiſtible du temps, des Evenemens 
& des choſes, doit tot ou tard la ramener. Puiſſe 
le Monarque appelle a faire revivre cette ancienne 
Conſtitution, en affurer a jamais la ftabilite par 
une loi ſolemnelle & irrevocable, qui la mette à 
Vabri du danger qui menace ſans ceſſe toutes les 
Monarchies, celui de perir ſous un gouverne- 


_ ——_—{ —_—_ = — _—_ 


(*) Dans Vetat des fonds accordes par le Parlement pour 
le ſervice de Vannee 1785, c'eſt-à-dire en pleine paix, la 


de penſe de 1'armee compoſce de 18,0; 3 hommes effectifs, 


eſt fixce a - - - J. 2,286, 263 
Celle de P Artillerie pour le ſervice de terre a 350, 820 
Total, 82 L. 2, 637, oB; 


Une armce huit fois plus nombreuſe ne monteroit qu'a 


1443424 hommes, & certainement I'armee, Frangoiſe en 
temps de paix, ne peut pas Ctre réduite à moins; or la 
depenſe d'une armee de 144, 424 hommes, calculce en rat- 


ſon de celle d'une armee de 18,053, monteroit par an à la 
ſomme de C. 21, o96, 344 ſterling, c'eſt-à-dire i 527,409,600 
liv. Tournois. 
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ment foible. Cette loi ſalutaire dont la Revo- 
lution Frangoiſe n'a que trop conſtate la neceſ- 
ſite, & qui deviendroit le palladium de 
tous les Etats Monarchiques od elle ſeroit 
adoptce, ſeroit celle qui n'admettroit a pretendre 
aux differens emplois de Vadminiſtration que 
les ſujets les plus notoirement capables de les 
remplir, & qui n'ouvriroit Ventree du Miniſtere 
qu'a ceux qui dans toutes les places inferieures 
a celle-là auroient montre le plus de talens & 


de mèrite. Cette loi par laquelle il, faudroit 


auſſi que tous les abus de ancien regime fuſſent 
entièrement proſcrits, en previendroit efficace- 
ment le retour, en impoſant aux Miniſtres une 
reſponſabilitẽ ſevère, & bien plus reelle qu'elle 
n'exiſte par- tout ailleurs. | 


4 


C'eſt alors que la France vraiment regenerce, 
pourroit e{pcrer encore de reparer une partie de 


tes dẽſaſtres, & de voir renaitre des jours de bon- 


heur, ſous un Roi dont la puiſſance feroit tou- 


jours ſans bornes pour faire le bien, toujours 


fans moyens pour faire le mal; car quel eſt le 
bien qu'un Roi, ſecondé par des miniſtres ha- 
biles & bien - intentionnẽs, ne peut pas operer, & 
quel eſt le mal qu'il peut faire avec des miniſtres 
qui en ſeroient inEvitablement reſponſables ? 
Leurs lumières, leur ſageſſe & leur fermete, an- 
nullerotent toujours l'effet des vices ou des d- 


- 
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ſauts du Prince, & les envelopperoient de ma- 
niere à ne les laiſſer appercevoir que ſous le jour 
le plus favorable Sous ce voile propice, la 
violence de fon caraQtere ne ſeroit aux yeux du 
peuple que de 1'energie, fa ſoibleſſe ſeroit de la 
moderation, ſon avarice de Veconomie, & fa pro- 
digalité de la bienfaiſance, Sous un gouverne- 
ment auſſi heureux, auſſi ſolidement retabl!, 
amour du Roi, & l'amour de la patrie, ces ſen- 
timens fi Energiques en France lorſqu'ils ſe con- 
fondoient en un ſeul, entièrement Eteints au- 
jourd'hui par leur iſolement, renaitrotent bientõt 


Fall dans tous les cœurs, y Etoufferoient tous Jes 
0 germes de revolution, & en detiuiroient pour 
1 jamais les elemens. 
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